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Controle technique des vehicules
Question écrite n° 8574

Texte de la question

M Jean Proveux attire l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du ministre des transports et de la mer, charge
des transports routiers et fluviaux, La reglementation actuelle prevoit qu'un vehicule de plus de cinq ans d'age
doit etre soumis, avant chaque transaction, a un controle technique obligatoire sanctionne par un rapport ou sont
portes les controles effectues et les defauts releves. Il appartient ensuite soit au vendeur, soit a l'acquereur de
prendre les mesures qu'il estime souhaitables. La limite d'age fixe par la legislation pour l'obligation de ce
controle ne semble pas repondre a un reel souci de prevention routiere. En effet des vehicules anciens ayant fait
l'objet d'un entretien regulier peuvent circuler en parfait etat, contrairement a des vehicules plus recents qui
peuvent presenter de graves dangers. C'est pourquoi il lui demande s'il ne serait pas souhaitable de modifier
cette reglementation pour elargir le controle technique a des vehicules de moins de cinq ans en etat defectueux
en cas de vente a un tiers.

Texte de la réponse

Reponse. - Le controle mis en place en 1985 n'a pour objectif que la bonne information de l'acquereur auquel le
vendeur est tenu de remettre le rapport de controle donnant les informations sur l'etat du vehicule ainsi que le
certificat de passage necessaire a l'immatriculation. Ce controle n'est donc lie pour l'instant a aucune reparation
du vehicule et il n'est pas envisage de l'etendre aux vehicules de moins de cinq ans d'age. Ce controle a permis
neanmoins de mettre en evidence l'etat relativement mauvais de notre parc. Aussi le Gouvernement conscient
des insuffisances resultant de la situation actuelle, et notamment celle relative a l'absence de reparation a l'issue
du controle, a-t-il decide, lors de la reunion du comite interministeriel de la securite routiere du 27 octobre 1988
de soumettre les voitures particulieres de plus de cinq ans a un controle technique periodique tous les trois ans
avec obligation de reparation des principaux organes de securite. Pour les camionnettes soumises a une
directive europeenne, le controle aura lieu tous les deux ans a partir de quatre ans d'age. Ce controle sera
effectue dans des conditions garantissant l'independance des fonctions de controle par rapport a la reparation.
Des formules de conventionnement entre l'Etat et les professionnels concernes seront etudiees en vue d'eviter
d'eventuels exces tarifaires. Les operations de controle avec reparation obligatoire commenceront en 1990. Le
ministre des transports et de la mer et le secretaire d'Etat charge des transports routiers et fluviaux, en
concertation avec tous les ministres concernes et les differents partenaires socio-economiques, etabliront au
cours de l'annee 1989 les textes reglementaires necessaires et definiront les modalites pratiques du controle,
notamment en ce qui concerne l'indispensable progressivite de sa mise en oeuvre, lors de la periode transitoire
initiale.

Données clés

Auteur : M. Proveux Jean
Circonscription : - Socialiste
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 8574

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE8574
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE8574

Rubrique : Circulation routiere
Ministère interrogé : transports routiers et fluviaux
Ministère attributaire : transports routiers et fluviaux

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 23 janvier 1989, page 347

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE8574

